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Note conceptuelle sur l’évaluation de la mise en œuvre de la Feuille de route
1. Contexte et justification

Du 11 au 13 mars 2013, le Gouvernement et le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB)  ont conjointement organisé un atelier à Bujumbura sur « le processus électoral au Burundi : enseignements et perspectives ». Cet atelier, qui a regroupé l’ensemble des acteurs politiques, y compris certains leaders revenus d’exil pour y participer, a impulsé une nouvelle dynamique de concertation entre les membres de la classe politique burundaise après la crispation consécutive aux tensions nées des élections de 2010. Cet important atelier a débouché sur l’adoption d’une Feuille de Route consensuelle en 42 points articulée autour des grands thèmes ci-après : cadre légal des élections, environnement propice,  gestion et conduite des élections et enfin mécanisme de suivi.
Partant du momentum crée par l’adoption de la Feuille de Route, le Gouvernement, avec l’appui du BNUB, a tenu à Kayanza, du 22 au 24 mai, un atelier inclusif consacré à la révision du Code électoral. Huit mois après l’atelier de Bujumbura et cinq mois après celui de Kayanza, il est apparu nécessaire de procéder à une première évaluation de la mise en œuvre de la Feuille de Route. 
A cet effet, un atelier sur l’évaluation de la mise en œuvre de la Feuille de route adoptée en mars 2013 est prévu à Bujumbura du 27 au 29 novembre 2013,  à l’Hôtel Royal Palace pour les cérémonies d’ouverture et de clôture et au BNUB pour les travaux. 

2. Objectif de l’atelier

L’atelier vise à permettre aux partis et acteurs politiques Burundais de faire l’état des lieux de la mise en œuvre de la Feuille de Route, pour mesurer le chemin parcouru, identifier les défis ainsi que les opportunités en vue de renforcer la concertation et la culture démocratique au Burundi, et, enfin, contribuer à la création d’un environnement propice à des élections libres, justes et paisibles en 2015. 
3. Participants
L’atelier est dédié essentiellement aux acteurs-clé des élections, à savoir les partis et acteurs politiques ainsi que la Commission électorale nationale indépendante. D’autres acteurs intéressés par les questions électorales, notamment les gouverneurs de province, les représentants de la société civile et ceux des mouvements de jeunes affiliés aux partis politiques prendront également part aux travaux en qualité d’observateurs. 
4. Résultats attendus
(i)L’évaluation de la mise en œuvre de la Feuille de Route est faite ;

(ii) Les difficultés éventuellement liées à la mise en œuvre de la Feuille de Route sont identifiées, et les voies et moyens de les surmonter sont proposés ;
(iii). Les rôles et responsabilités des uns et des autres sont clairement définis et compris de tous ;

(iv). Le cadre inclusif de suivi de la mise en œuvre de la Feuille de route est créé; 
(v). Le chronogramme pour la mise en œuvre des recommandations de la feuille de route est élaboré ;

(vi). La concertation entre le Gouvernement et les partis et acteurs politiques ainsi qu’entre les partis et acteurs politiques est renforcée pour contribuer à la  promotion  de la  tolérance et de la culture démocratique au Burundi en vue de créer un climat propice à des élections libres, justes, inclusives et paisibles en 2015. 
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